
220

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DELEGATION DE Monsieur Michel DUCHENE
Présentée par Monsieur Jean-Michel GAUTE 
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Séance du lundi 25 juin 2012
 

D-2012/319
Constitution d'un groupement de commandes Villes de
BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX, BRUGES, LE
BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC, SAINT-MEDARD-EN-
JALLES, VILLENAVE D'ORNON sur les espaces numériques
de travail.Signature d'une convention. Autorisation.
 
 
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Conseiller municipal délégué, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Comme l’autorise l’article 8 du Code des Marchés Publics, les Villes de BASSENS,
BLANQUEFORT, BORDEAUX, BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC, SAINT-
MEDARD-EN-JALLES et VILLENAVE D’ORNON proposent la constitution d’un groupement
de commandes dans l’objectif de passer  des marchés publics ayant pour objet la mise en
place et le fonctionnement d’un Environnement Numérique de Travail (ENT) dans les écoles
primaires.
 
Les groupements permettent de coordonner et de regrouper les achats pour réaliser
des économies d’échelle. Ils permettent d’obtenir des conditions plus avantageuses, tant
économiquement que techniquement, dans les offres des entreprises.
 
Ce groupement répond également à un souci de cohérence territoriale dans le cadre du projet
de déploiement d’un Environnement Numérique de Travail (ENT) dans nos écoles primaires.
 
Il a pour ambition de développer un écosystème éducatif numérique qui s’appuiera sur un
bouquet de services scolaires et périscolaires à destination des élèves, des parents, des
professeurs, et des services de la ville.
 
Dans cette logique de modernisation du service public et de mutualisation, les collectivités
susvisées, entendent conclure des marchés publics après mise en concurrence fondée sur
la procédure de l’ appel d’offres.
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Une convention constitutive doit être signée par les membres du groupement qui définit les
modalités de fonctionnement du groupement (désignation du coordonnateur, définition des
missions, modalités de leur adhésion). Il importe de préciser que la mise en concurrence au
nom du groupement sera réalisée après recensement et agrégation des besoins dans un seul
cahier des charges mais qu'il appartiendra à chaque membre de signer et d'exécuter son
propre marché.
 
En conséquence nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser
M. Le Maire :
 
- à signer cette convention entre les Villes de BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX,
BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC, SAINT-MEDARD-EN-JALLES et VILLENAVE
D’ORNON,
 
- à désigner, conformément à l’article 8 III du Code des Marchés Publics, les représentants
de la Ville de BORDEAUX à la Commission d’Appel d’Offres, soit :
     * M. Jean-Michel GAUTE, titulaire
     * et M. Michel DUCHENE, suppléant,
 
- à signer l’accord de Partenariat avec la Direction des services départementaux de l’éducation
nationale de la Gironde.
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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MLLE JARTY. -

Cette délibération est présentée par M. Jean-Michel GAUTE.

M. GAUTE. -

Comme pour le dossier précédent, Monsieur le Maire, il m’appartient de vous présenter ce dossier
sur le plan des marchés.

Il s’agit de la signature d’une convention pour la constitution d’un groupement de commandes sur
les espaces numériques de travail avec les Villes de Bassens, Blanquefort, Bordeaux, Bruges, Le
Bouscat, Mérignac, Pessac, Saint-Médard-en-Jalles et Villenave d’Ornon.

Cela nous permettra de pouvoir coordonner et regrouper les achats, et d’obtenir des conditions
avantageuses tant sur un plan économique que technique dans le cadre des appels d’offres
d’entreprises.

M. LE MAIRE. -

M. DUCHENE

M. DUCHENE. -

Monsieur le Maire, sur cette délibération rien de particulier, sinon que Bordeaux a travaillé
avec les autres communes. Ça va nous permettre de simplifier les échanges entre classes,
écoles et institutions, standardiser l’accompagnement pédagogique aux usages, et optimiser les
investissements respectifs.

C’est un vrai travail intercommunal. Les services de la Ville ont été très moteurs dans ce travail.
Vraiment on peut rendre hommage à ce qu’ils ont mis en place. C’est très original. Ça va
véritablement permettre un travail sur le numérique vers les écoles et en collaboration entre
plusieurs communes.

M. LE MAIRE. -

Mme COLLET

MME COLLET. -

Je voulais préciser que cet éco-système éducatif numérique qu’on va mettre en place sera pour le
plus grand bénéfice, du moins je l’espère, des élèves, des parents, des enseignants et des services
de la ville. Ça va permettre un certain nombre de services comme le cahier de texte, l’annuaire,
des messageries et peut-être un meilleur dialogue parents / professeurs, je l’espère aussi.

A l’issue de cela nous mènerons une réflexion et une expérimentation autour de ces espaces
numériques de travail. C’est important qu’on ne soit pas seuls, nous Ville de Bordeaux, mais qu’on
le fasse à plusieurs.
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A l’issue de cela une étude universitaire sera aussi lancée pour voir si tout ceci contribue au bien-
être des élèves et si les capacités d’apprentissage sont améliorées par ces dispositifs. Donc vous
voyez que c’est un projet très ambitieux.

J’en profite pour vous rappeler que nous allons avoir à la fin de 2012, 285 TNI installés dans les
classes. Ce n’est pas tout à fait pareil que les espaces numériques de travail, mais quand même je
voulais le rappeler : nous avons 350 classes élémentaires et nous sommes arrivés à 285 TNI.

M. LE MAIRE. -

Y a-t-il des oppositions sur cette délibération ?

Pas d’abstentions ?

(Aucune)
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CONVENTION 
PORTANT CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

ENTRE LES VILLES DE BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX,   
BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC,  

SAINT-MEDARD-EN-JALLES ET VILLENAVE D’ORNON 
 
 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
La Ville de BASSENS, représentée par son maire, Jean-Pierre TURON, agissant en cette 
qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du …………….,  
 
La Ville de BLANQUEFORT, représentée par son maire, Vincent FELTESSE, agissant en 
cette qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du …………….,  
 
La Ville de BORDEAUX, représentée par son maire, Alain JUPPE, agissant en cette qualité 
en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du ……………., 
 
La Ville de BRUGES, représentée par son maire, Brigitte TERRAZA, agissant en cette 
qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du ……………., 
 
La Ville de LE BOUSCAT, représentée par son maire, Patrick BOBET, agissant en cette 
qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du ……………., 
 
La Ville de MERIGNAC, représentée par son maire, Michel SAINTE-MARIE, agissant en 
cette qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du ……………., 
 
La Ville de PESSAC, représentée par son maire, Jean-Jacques BENOIT, agissant en cette 
qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du ……………., 
 
La Ville de SAINT-MEDARD-EN-JALLES, représentée par son maire, Serge LAMAISON, 
agissant en cette qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du 
……………., 
 
La Ville de VILLENAVE D’ORNON, représentée par son maire, Patrick PUJOL, agissant en 
cette qualité en vertu de la délibération du Conseil municipal en date du ……………., 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de constituer  un groupement de commandes  et de 
préciser les modalités de son fonctionnement, conformément aux dispositions de l’article 8 du 
code des marchés publics. 
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ARTICLE 2- Membres du groupement  
 
Les membres du groupement de commandes sont les Villes de BASSENS, BLANQUEFORT, 
BORDEAUX, BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC, SAINT-MEDARD-EN-
JALLES et VILLENAVE D’ORNON 
 
Le coordonnateur du groupement de commandes ayant la qualité de pouvoir adjudicateur  est  
la Ville de BORDEAUX. 
 
ARTICLE 3 – Périmètre fonctionnel  
 
Les prestations concernées par le groupement de commandes sont : les prestations de services 
nécessaires à la mise en place et au fonctionnement d’un Environnement Numérique de 
Travail (ENT) dans les écoles primaires incluant le périmètre scolaire et périscolaire à l’usage 
des élèves, des enseignants, des familles et des Collectivités Territoriales. 
 
 
ARTICLE 4 – Règles applicables 
 
Le groupement de commandes est soumis au respect des règles applicables aux collectivités 
territoriales et plus particulièrement au code des marchés publics. 
 
 
ARTICLE 5- Adhésion au groupement de commandes 
 
La signature de la présente convention constitutive emporte adhésion de chaque membre 
désigné ci-avant au groupement de commandes.  
 
Cette adhésion doit faire l’objet d’une autorisation préalable des assemblées délibérantes de 
chacun des membres du groupement. 
 
Les délibérations des assemblées délibérantes dûment transmises au préalable au représentant 
de l’Etat  sont notifiées au coordonnateur. 
 
Il appartient au coordonnateur de transmettre au représentant de l’Etat la convention 
constitutive dûment signée par chaque membre et ensuite de la notifier à chacun des membres. 
 
Toute nouvelle adhésion au groupement constitué par la présente convention doit faire l’objet 
d’une  autorisation préalable de l’assemblée délibérante de la personne souhaitant adhérer  et 
d’une  autorisation préalable des assemblées délibérantes de chacun des membres du 
groupement. 
 
Le nouvel adhérent ne peut bénéficier des conditions des marchés en cours. 
 
ARTICLE 6- Durée du groupement de commandes 
 
La présente convention constitutive entre en vigueur à la date d’acquisition de son caractère 
exécutoire. 
 
Le groupement de commandes a une durée limitée à la durée nécessaire à la réalisation de son 
objet, soit au terme de la durée du dernier des marchés passés. 
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ARTICLE 7- Modalités organisationnelles de fonctionnement du groupement de 
commandes 
 
7-1 Coordonnateur du groupement de commandes 
 
Le coordonnateur du groupement de commandes ayant la qualité de pouvoir adjudicateur  est  
la Ville de BORDEAUX. 
 
Chaque Commune donne ainsi mandat au coordonnateur pour organiser la procédure de 
passation des marchés publics nécessaires à la réalisation des prestations définies ci-avant à 
l’article  3.   
 
7-2 Missions du coordonnateur  
 
Le coordonnateur du groupement de commandes est chargé, dans le respect des dispositions 
du code des marchés publics, des missions suivantes : 
 
► Au plan de la préparation des marchés publics : 

 
- assistance de chacun des membres du groupement de commandes dans la 

définition des besoins, 
- élaboration du Dossier de consultation des entreprises en fonction des besoins 

déterminés par chacun des membres du groupement ; 
- choix de la procédure de passation des marchés conformément aux dispositions du 

code des marchés publics. 
 

► Au plan de la passation des marchés publics : 
 

Organisation de l’ensemble des opérations de sélection d’un ou plusieurs cocontractants, 
notamment : 

- réalisation des opérations de publicité de la procédure de passation (AAPC), 
- réception des offres, 
- information des candidats durant la période de publicité, 
- secrétariat de la Commission d’appel d’offres, 
- information des candidats retenus et des candidats évincés (article 80 du CMP), 
- rédaction du rapport de présentation prévu à l’article 79 du code des marchés 

publics, 
- publication des avis d’attribution. 

 
► Au plan de l’exécution : 

 
Conseil juridique et technique dans l’exécution du marché public. 
 
 

 
► Au plan des actions en justice : 
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Le coordonnateur du groupement de commandes reçoit mandat des membres du 
groupement de commandes pour ester en justice, aussi bien en tant que défendeur que 
demandeur, dans le cadre strict de sa mission limitée à la passation des marchés. Il 
informe chaque membre du groupement de commandes sur sa démarche et son évolution. 

 
Toute action relative à l’exécution des marchés publics reste de la compétence de chacun 
des membres du  groupement de commandes. 
 
7-3 Commission d’appel d’offres 

 
Conformément aux dispositions de l’article 8-III du code des marchés publics, la 
Commission d’appel  d’offres est composée d’un représentant de chacun des membres  du 
groupement, élu parmi les membres ayant voix délibérative  de la Commission d’appel 
d’offres  de chaque membre du groupement qui dispose d’une commission d’appel 
d’offres ; 
Pour chaque membre titulaire, il est prévu un membre suppléant désigné selon les mêmes 
modalités. 
La Commission d’appel d’offres est présidée par le représentant du coordonnateur. 
 
Le Président de la Commission d’appel d’offres peut désigner des personnalités 
compétentes dans la matière qui fait l’objet de la consultation. Celles-ci  peuvent 
participer, avec voix consultative, aux réunions de la Commission d’appel d’offres. 
 
La Commission d’appel d’offres peut également être assistée par les agents des membres 
du groupement, compétents dans la matière qui fait l’objet de la consultation ou 
compétents en matière de marchés publics. 
 
La Commission d’appel d’offres du groupement : 
- agrée les candidatures reçues pour chacune des consultations, 
- procède à l’ouverture et à l’enregistrement des offres, 
- analyse les offres selon les critères préalablement définis et procède à leur classement, 
- attribue les marchés à passer en application de la présente convention, 
- déclare, le cas échéant, les procédures infructueuses. 
 
 
ARTICLE 8 – Engagement des membres du groupement de commandes 
 
8-1 Définition des besoins 
 
Chaque membre du groupement de commandes détermine la nature et l’étendue de ses 
besoins à satisfaire.  
 
Chaque membre s’engage sur le marché à hauteur de ses attentes exprimées clairement et 
préalablement  lors de la définition des besoins. 
 
 
 
8-2 Passation du marché 
 
Chaque membre du groupement de commandes est chargé, dans le respect des 
dispositions du code des marchés publics, des missions suivantes :  
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• signature des marchés publics, 
• transmission au représentant de l’Etat, 
• notification du marché au titulaire, 
• délivrance de l’exemplaire unique. 

 
8-3 Exécution du marché 
 
Chaque membre est chargé en ce qui le concerne de la bonne exécution du marché et ce 
dans le cadre des dispositions définies dans le marché. 
 
Chaque membre est ainsi chargé de la passation et de l’exécution des avenants éventuels. 
 
Chaque membre s’engage à signaler au coordonnateur tout problème dans l’exécution du 
marché et à lui communiquer toutes informations ou pièces relatives aux litiges et 
contentieux formés au titre de l’exécution du marché. 
 
 
ARTICLE 9- Participation financière 
 
Le coordonnateur assure les missions définies ci-avant à l’article 6 à titre gracieux et 
prend en charge  les frais de gestion  liés au fonctionnement du groupement de 
commandes ainsi que les frais liés à la publicité. 

 
 

ARTICLE 10- Modification de la convention constitutive 
 
Toute modification de la présente convention est approuvée dans les mêmes termes par 
l’ensemble des membres du groupement de commandes. 
 
Elle fait l’objet d’un avenant adopté par délibération concordante des assemblées 
délibérantes des membres du groupement de commandes. 

 
 
ARTICLE 11- Retrait 
 
Chaque membre du groupement de commandes peut se retirer. Le retrait est constaté  par 
une décision de l’assemblée délibérante compétente et est notifiée au coordonnateur. 
 
Le membre du groupement de commandes qui se retire, demeure tenu par les 
engagements pris dans le cadre du marché conclu en son nom et pour son compte. 
 
 
ARTICLE 12- Litiges relatifs à la présente convention 
 
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de l’application de  la présente convention 
relèvent de la compétence du Tribunal administratif de BORDEAUX. 
 
Les parties s’engagent à rechercher préalablement une solution amiable. 
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Fait en neuf (9) exemplaires. 
 
A BORDEAUX, le ……………………………. 
 

Pour la Ville de BASSENS, 
Le Maire, 

Jean-Pierre TURON, 
 
 
 
 
 
 

Pour la Ville de BLANQUEFORT, 
Le Maire, 

Vincent FELTESSE, 
 
 
 
 
 
 

Pour la Ville de BORDEAUX 
Le Maire 

Alain JUPPE, 
 
 
 
 
 
 

Pour la Ville de BRUGES, 
Le Maire, 

Brigitte TERRAZA, 
 
 
 
 
 
 

Pour la Ville de LE BOUSCAT, 
Le Maire, 

Patrick BOBET, 
 
 
 
 
 
 

Pour la Ville de MERIGNAC, 
Le Maire, 

Michel SAINTE-MARIE, 
 
 
 
 
 
 

Pour la Ville de PESSAC, 
Le Maire, 

Jean-Jacques BENOIT, 
 
 
 
 
 
 

Pour la Ville de SAINT-MEDARD-EN-JALLES, 
Le Maire 

Serge LAMAISON, 
 
 
 
 
 
 

Pour la Ville de VILLENAVE D’ORNON, 
Le Maire, 

Patrick PUJOL, 
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ACCORD DE PARTENARIAT POUR UN ENVIRONNEMENT NUMERIQUE DE TRAVAIL (ENT) DES ECOLES DES COMMUNES DE 

BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX, BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC, SAINT-MEDARD-EN-JALLES, VILLENAVE D’ORNON 

 

 

 

ACCORD DE PARTENARIAT POUR 

UN ENVIRONNEMENT NUMERIQUE DE TRAVAIL (ENT) DES ECOLES DES COMMUNES DE 

BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX, BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC,  

SAINT-MEDARD-EN-JALLES, VILLENAVE D’ORNON 

                                        
La présente convention est établie entre les soussignés : 
 

D'une part :  
 

La Direction des services départementaux de l’éducation nationale de la Gironde, 30 cours de Luze, BP 919, 33000 
Bordeaux, 
représentée par M. André MERCIER,  
Directeur académique des services de l’éducation nationale, directeur des services départementaux de l’Education 
Nationale. 
 

D'autre part : 
 

La mairie de BASSENS 
représentée par M. Jean-Pierre TURON,  
maire de la commune habilité par son conseil municipal en date du …………………………………….. 
 

La mairie de BLANQUEFORT 
représentée par M. Vincent FELTESSE,  
maire de la commune habilité par son conseil municipal en date du …………………………………….. 
 

La mairie de BORDEAUX 
représentée par M. Alain JUPPE,  
maire de la commune habilité par son conseil municipal en date du …………………………………….. 
 

La mairie de BRUGES 
représentée par Mme. Brigitte TERRAZA,  
maire de la commune habilitée par son conseil municipal en date du …………………………………….. 
 

La mairie de LE BOUSCAT 
représentée par M. Patrick BOBET,  
maire de la commune habilité par son conseil municipal en date du …………………………………….. 
 

La mairie de MERIGNAC 
représentée par M. Michel SAINTE-MARIE,  
maire de la commune habilité par son conseil municipal en date du …………………………………….. 
 

La mairie de PESSAC 
représentée par M. Jean-Jacques BENOIT,  
maire de la commune habilité par son conseil municipal en date du …………………………………….. 
 

La mairie de SAINT-MEDARD-EN-JALLES 
représentée par M. Serge LAMAISON,  
maire de la commune habilité par son conseil municipal en date du …………………………………….. 
 

La mairie de VILLENAVE D’ORNON 
représentée par M. Patrick PUJOL 
maire de la commune habilité par son conseil municipal en date du …………………………………….. 
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ACCORD DE PARTENARIAT POUR UN ENVIRONNEMENT NUMERIQUE DE TRAVAIL (ENT) DES ECOLES DES COMMUNES DE 

BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX, BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC, SAINT-MEDARD-EN-JALLES, VILLENAVE D’ORNON 

 

 

 

 

 

Préambule 

 

Le développement des usages du numérique dans les pratiques pédagogiques conduit depuis des années par 

l’éducation nationale et les communes de Gironde représente une véritable opportunité de développement de 

l’Ecole. En effet, au-delà des indispensables apprentissages de base (savoir lire, écrire, compter), le cursus de 

formation de l’élève s’est progressivement enrichi, incluant notamment le développement de l’aptitude à chercher, 

traiter et organiser l’information avec un regard critique. C’est donc tout naturellement que l’outil numérique 

occupe une place importante dans le projet de l’académie de Bordeaux « Objectif 2015 ». 

 

Si les objectifs du projet académique sont aujourd’hui très largement connus et partagés, leurs atteintes nécessitent 
que soit donnée une impulsion nouvelle aux usages des TICE dans les établissements scolaires. Une éducation 
réussie des élèves de l’académie nécessite en effet de tirer le meilleur parti des possibilités nouvelles qu’offre une 
société de plus en plus investie dans le numérique. Tous les jeunes doivent bénéficier de la e-éducation et ceci quelle 
que soit leur condition sociale. Il s’agit là d’une exigence nationale, l’académie ne saurait sur ce sujet prendre du 
retard. 
 
Cet enjeu fondamental justifie la mise en œuvre avec les collectivités territoriales de projets partagés prenant en 
compte ce qui a déjà été entrepris dans les établissements scolaires les plus innovants, tant en matière d’usages 
éducatifs, d’équipements, de raccordements et de connexions. Une impulsion nouvelle est aujourd’hui nécessaire. 
La mise en œuvre dans les écoles d’un outil fédérateur « L’espace numérique de travail » en donne l’occasion.  
 
Article 1 : 
Aujourd’hui, de nouveaux défis s’annoncent avec l’ouverture des télé-services et la généralisation de l’ENT aux 
parents et l’accès de tous (élèves, enseignants, parents, administratifs, personnels municipaux…) à des ressources de 
qualité depuis les établissements et en dehors. Ces différents éléments vont profondément modifier, dans les 
années à venir, les pratiques pédagogiques et plus largement l’acte d’enseigner ainsi que les modalités de gestion. 
 
Ces évolutions technologiques et ces usages orientés d’une part vers la diversité du public accueilli dans les écoles et 
d’autre part les parents, conduisent les communes de BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX, BRUGES, LE BOUSCAT,  
MERIGNAC, PESSAC, SAINT-MEDARD-EN-JALLES, VILLENAVE-D’ORNON et la Direction des services académiques de 
l’éducation nationale de la Gironde à proposer un accord de partenariat pour mettre à la disposition des écoles un 
Environnement Numérique de Travail (ENT). 
 
Article 2 : 
Le présent accord de partenariat témoigne de la volonté des différentes parties de s’engager dans une démarche de 
développement des usages des TICE dans les écoles en assurant les évolutions technologiques et la mise à 
disposition des ressources nécessaires pour le déploiement des environnements numériques de travail adaptés aux 
besoins actuels. 
 
Il est destiné à servir de base à l’élaboration d’une convention d’application précisant les rôles respectifs des 
partenaires dans la mise en œuvre de l’ENT. 
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ACCORD DE PARTENARIAT POUR UN ENVIRONNEMENT NUMERIQUE DE TRAVAIL (ENT) DES ECOLES DES COMMUNES DE 

BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX, BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC, SAINT-MEDARD-EN-JALLES, VILLENAVE D’ORNON 

 
 
 
 
Article 3 : 
Les communes de BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX, BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC, SAINT-
MEDARD-EN-JALLES,  VILLENAVE-D’ORNON, qui contribuent depuis plusieurs années par des investissements 
réguliers à l’acquisition d’outils numériques (ordinateurs, tableaux numériques interactifs, vidéoprojecteurs, 
infrastructures, etc.) se proposent de : 

- Piloter en partenariat avec les services de la DSDEN le déploiement d’un Environnement Numérique de 
Travail 

- Financer, chacune à son rythme, le déploiement de l’ENT pour l’ensemble des écoles  
- Fournir les services d’annuaires et de gestion d’identités pour les personnels de la Commune et les comptes 

invités dans le respect des obligations légales de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés, modifiée. 

- Poursuivre leur action dans le domaine de l’équipement des écoles en matériels numériques et connexion 
Internet haut débit  afin d’adapter les matériels à l’évolution des usages 

 
 
Article 4 : 
La DSDEN de la Gironde s’engage à poursuivre son action dans le domaine de l’accompagnement au changement, de 
l’assistance et de la formation, à ce titre, elle se propose de : 

- Participer à l’élaboration de l’ENT et à son évaluation dans les différentes phases 
- Mettre en œuvre les formations liées au démarrage et aux futures évolutions en direction des personnels 

enseignants et d’encadrement 
- Expertiser et repérer les ressources numériques ayant un réel intérêt pédagogique 
- Recenser et faire connaître les besoins des élèves, parents, professeurs et personnels d’encadrement afin de 

permettre une évolution de l’offre de services (choix de ressources, matériels, formations, fonctionnalités de 
l’ENT) 

- Offrir l’accès aux services du serveur académique de livres numériques (SELINUM) qui proposera une 
sélection de livres numériques libres de droit et qui permettra de déposer, en lecture, les productions des 
écoles. 

- Participer au dispositif d’assistance pour l’informatique administrative et pédagogique 
- Fournir les services d’annuaires et de gestion d’identités dans le respect des obligations légales de la loi n°78-

17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée. 
 
Article 5 : 
Un comité de pilotage local sera créé dans chaque commune. Il sera composé de représentants de la collectivité et 
de l’éducation nationale (DSDEN, IEN, directeurs, élus, représentants de parents). Il se réunira une fois par an afin  
de procéder à l’évaluation locale du dispositif et de proposer des orientations d’évolution.  
Un comité de pilotage stratégique composé de représentants de chacune des collectivités (élus, personnels des 
services éducation et informatique) et de la DSDEN se réunira une fois par an, en fin d’année scolaire, afin d’évaluer 
le dispositif en son ensemble et d’étudier les orientations d’évolution formulées préalablement par les comités de 
pilotage locaux. 
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ACCORD DE PARTENARIAT POUR UN ENVIRONNEMENT NUMERIQUE DE TRAVAIL (ENT) DES ECOLES DES COMMUNES DE 

BASSENS, BLANQUEFORT, BORDEAUX, BRUGES, LE BOUSCAT, MERIGNAC, PESSAC, SAINT-MEDARD-EN-JALLES, VILLENAVE D’ORNON 

 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Le directeur académique 
des services de l’éducation nationale 

Directeur des services départementaux 
De l’éducation nationale de la Gironde, 

André MERCIER 
 
 

 

  

 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Pour la Ville de BASSENS 
Le Maire, 

Jean-Pierre TURON 

 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Pour la Ville  de BLANQUEFORT 
Le Maire, 

Vincent FELTESSE 
 
 
 
 

 

 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Pour la Ville de BORDEAUX 
Le Maire, 

Alain JUPPE 

 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Pour la Ville de BRUGES 
Le Maire, 

Brigitte TERRAZA 
 

 
 

 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Pour la Ville de LE BOUSCAT 
Le Maire, 

Patrick BOBET 
 
 
 
 
 

 

 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Pour la Ville de MERIGNAC 
Le Maire, 

Michel SAINTE-MARIE 

 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Pour la Ville de PESSAC 
Le Maire, 

Jean-Jacques BENOIT 
 
 
 

 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Pour la Ville de  
SAINT-MEDARD-EN-JALLES 

Le Maire, 
Serge LAMAISON 

 

 

 
Fait à ………………………………………….. 
Le ……………………………………………….. 

Pour la Ville  de VILLENAVE-D’ORNON 
Le Maire, 

Patrick PUJOL 

 


